VILLE & CCAS LAPALUD -  MARCHE ASSURANCES 2014




CAHIER DES CLAUSES

PARTICULIERES (C.C.P.)




LOT N° 4 : PROTECTION JURIDIQUE



Pouvoir adjudicateur
VILLE DE LAPALUD - Hôtel de ville – Cours des Platanes - 84840 LAPALUD.

Mode de passation
[bookmark: Prg_PROC_MCS][bookmark: Prg_PROC_AOO][bookmark: Prg_PROC_AOR]Le présent marché est passé en application de l’article 28 du Code des Marchés Publics.
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Le présent cahier des clauses particulières comprend 11 pages numérotées de 1 à 11, et en annexe :

· Statistique sinistres 
[bookmark: _GoBack]

[bookmark: _Toc301557347]Article 1 – DISPOSITIONS GENERALES

La ville de LAPALUD dans le Vaucluse (84) et son Ccas souhaitent La ville de LAPALUD dans le Vaucluse (84) et son Ccas souhaitent l’établissement d’un ou plusieurs contrats d'assurance « Protection Juridique » :

Solution de base : 

· au bénéfice du souscripteur en leur qualité de personne morale ;
· au bénéfice de l’ensemble des élus et du personnel ;


Les conditions de garantie sont définies ci-après au présent cahier des charges.

Le contrat proposé doit être conforme au cadre fixé par la loi n° 2007- 210 du 19 février 2007 portant réforme de l’assurance de protection juridique.



Prestation supplémentaire FACULTATIVE (article 2.4) : 
Protection fonctionnelle des agents et des élus : Dommages corporels, matériels et immatériels subis par l’assuré.



SOUSCRIPTEUR : Ville de LAPALUD / CCAS - Hôtel de ville – Place des Platanes - 84840 LAPALUD

Effet du ou des contrats : 1er janvier 2015 à 0 h 

Durée du contrat : 4 ans.

Terme du ou des contrats : 31 décembre 2018 à 24 h.

Echéance : 01/01 de chaque année.


Résiliation : outre les conditions prévues au Code des Assurances modifiées le cas échéant par les dispositions ci-après, le contrat est résiliable annuellement à l’échéance moyennant un préavis de 6 mois pour l’assureur et 2 mois pour le souscripteur.


1.1 - L'Assureur renonce à suspendre les garanties ou à résilier le contrat si le retard de paiement des primes est dû à l'exécution des formalités administratives auxquelles l'assuré est astreint en matière de comptabilité publique.



1.2 - L’assureur renonce à la faculté de résiliation du contrat pour sinistre prévue par le Code des assurances, en dehors de la résiliation annuelle à l’échéance et sous réserve du respect du préavis de 6 mois après notification.



1.3 - En cas d’aggravation du risque et nonobstant toute autre disposition prévues par le code des assurances, l’assureur dispose d’un délai d’un mois à partir du moment où il en a connaissance pour notifier au souscripteur sa position (résiliation / majoration…). Le contrat sera résilié de plein droit 6 mois après notification au souscripteur, sauf accord entre les parties sur les modifications à apporter au contrat.

Périodicité du paiement : ANNUELLE 

Indexation : libre
Référence indice au jour du marché : ……………………..(le compléter par le candidat).


Pour des raisons administratives, il est demandé des quittances distinctes.
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L’ensemble des dispositions du présent cahier des clauses particulières constitue les conventions particulières au contrat « PROTECTION JURIDIQUE ». Ces dispositions sont réputées déroger à toutes conditions d’assurance (générales, particulières, spéciales…) émises par l’assureur dans le cadre du présent marché et s’appliqueront par conséquent en priorité. 
Toutefois, dans le cas où les conditions de l’assureur comporteraient des dispositions plus favorables aux intérêts de l’assuré, leur application reprendrait un caractère prioritaire.

[bookmark: _Toc301557349]Article 2.1 : Qualité d'assuré

La qualité d'assuré est accordée :

· au souscripteur : personnes morales (Ville et Ccas) ;

· aux personnes physiques : 


· à son Maire, Président, aux membres du Conseil municipal / d’Administration, titulaires ou suppléants.

· à son directeur, ses préposés, bénévoles, stagiaires, saisonniers, collaborateurs occasionnels ou requis…

Par extension, les anciens agents bénéficient de ces mêmes garanties en vertu des dispositions de l’article 11 de la Loi 83-643 du 13 juillet 1983 (notamment article 50 de la Loi 96-1093 du 16 décembre 1996). Il en est de même pour les membres de la famille de l’agent visés à l’article 112 de la Loi 2003-239 du 18  mars 2003. 

[bookmark: _Toc301557350]Article 2.2 : Objet de l'assurance

L'assureur s'engagera à fournir à l'assuré des prestations tendant à la résolution amiable ou judiciaire de ses litiges - au sens entendu à l'article 2.3 du présent document - d'une part, à prendre en charge les frais que ce dernier aura à faire en cette occurrence, d'autre part.

2.2.1 - S'agissant des prestations fournies, l'assureur s'engagera :

· à, en prévention de tout litige, informer l'assuré sur ses droits et sur les mesures nécessaires à la sauvegarde de ses intérêts, par exemple en mettant à sa disposition, via un numéro de téléphone, un accès à des informations sur l’état de ses droits.

· à, dans le cadre de la défense amiable des intérêts de l'assuré, effectuer toutes les démarches nécessaires auprès de la partie adverse afin de tenter d'obtenir une solution acceptable par l'assuré et lui apporter les conseils et informations sur le litige.


· à, en l'absence de solution amiable possible :

· d’une part, à fournir à l'assuré tous les conseils sur l'étendue de ses droits et sur la façon d'organiser sa défense ou de présenter sa demande, 

· et d'autre part, à prendre en charge, sous la seule réserve que le litige ne soit pas prescrit, tous les frais - tels qu’entendu au paragraphe 2.2.2 ci-après - engendrés par la procédure.


· à, la décision rendue, prendre en charge les frais d’exécution si le débiteur est solvable et identifié.


Article 2 – DISPOSITIONS DU CONTRAT
2.2.2 - S'agissant des frais, l'assureur s'engagera à prendre en charge :

- La totalité des opérations effectuées à son initiative.
- Les frais de constitution de dossier.
- Les frais d'enquête.
- Le coût des constats d'huissiers.
- Les honoraires d'experts et/ou de techniciens.
- Les frais taxables et émoluments d'avocat, d'avoué et tous autres auxiliaires de justice.
- Tous les autres dépens taxables.
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2.3.1 : Protection Juridique du souscripteur

L'assureur, selon les modalités définies à l'article précédent, donnera au souscripteur les moyens d'exercer ses droits ou d'assurer sa défense devant toutes juridictions ou commissions pour les litiges découlant de ses activités et compétences diverses ainsi qu’à l'administration de ses affaires et à la gestion directe de ses services et de son patrimoine, ainsi que pour les obligations légalement mises à charge en matière de personnel. 

La garantie comporte notamment les domaines suivants (liste non exhaustive) : 


- Pénale et Disciplinaire : lorsque l’assuré est mis en cause ou lorsqu’il souhaite faire valoir ses droits (dépôt de plainte, constitution de partie civile…).

- Contentieux statutaire ou lié au contrat de travail : défense des intérêts de l’assuré lorsqu’il est impliqué dans un conflit individuel relatif à l’application des dispositions statutaires, à la conclusion, à l'exécution ou à la rupture d'un contrat de travail / stage, lorsque ce litige l'opposera à l’un de ses préposés. Il n’est appliqué aucune exclusion en cas de litige avec un agent du souscripteur ou élus.

- Social : litige en matière d'affiliation ou de cotisation opposant le souscripteur à un organisme social, de prévoyance ou de retraite.

- Protection du patrimoine de ses biens immeubles ou meubles : y compris en cas de recours contre l’auteur de dégradation ou de vol (dépôt de plainte compris).

- Contentieux lié aux opérations de construction : exemple litige avec un maître d’œuvre, avec un entrepreneur, un assistant à maîtrise d’ouvrage…

- Contentieux lié à l’urbanisme.

- Recours contre les Fournisseurs.

- Responsabilité Civile : sinistre non pris en charge par le contrat responsabilité civile (exclusion…) ou à l’encontre d’un refus de mise en jeu de ce contrat par l’assureur.

- Contentieux des Marchés Publics : y compris le référé précontractuel.

- Contentieux contractuel : litiges liés aux conventions / contrats passés pour ses activités…

- Relations avec les autres collectivités et établissements : litiges avec autres collectivités.

……



Article 2 – DISPOSITIONS DU CONTRAT

2.3.2 : Défense des Intérêts agents / élus

L'assureur donnera à l'assuré les moyens de faire valoir ses droits en défense comme en recours devant toutes juridictions notamment :

· en cas de litige mettant en cause l’assuré en lien avec sa qualité de préposé / élus du souscripteur et, l’opposant à une personne étrangère au présent contrat (les personnes physiques assurés sont toutefois considérées comme tiers entre elles au titre du présent contrat) ou en cas de mise en cause pénale à son encontre ;

· ou pour faire valoir ses droits en cas de dépôt de plainte avec ou sans constitution de partie civile ;

· ou pour faire valoir ses droits en cas de poursuite pour infraction au Code de la Route ;

La garantie apportée doit permettre notamment :

· à l’agent de défendre ses intérêts dans le cadre de la protection qui lui est accordée par son statut en vertu de l’article 11 de la Loi du 83-634 du 13 juillet 1983 modifié. 

· à l'élu de défendre ses intérêts dans le cadre de la protection qui lui est accordée par son statut en vertu des articles L. 3123-28 et L. 3123-29 du Code Général des Collectivités Territoriales.



2.3.3 : Limitations de la garantie

- Seuil d’intervention : néant.
 
- Plafond global de garantie : 30.000 € par dossier.

- Plafonds d’honoraires prévus à l’article 2.5. 


2.3.4 : Exclusions de la garantie

Les seuls litiges exclus seront ceux liés :

- à la faute intentionnelle du souscripteur, ou de l’assuré pour la défense des agents / élus,

- aux conflits collectifs de travail,

- aux élections, à la désignation des représentants du souscripteur, et au fonctionnement de l’assemblée délibérante, 

- aux sinistres liés à l'existence d'assurance obligatoire (sauf en cas de refus d’intervention ou de carence de celle-ci – voir article 2.3.1),

- à la défense d’intérêts personnels de l'assuré personne physique étranger à sa qualité ou à ses fonctions au profit du souscripteur (sous réserve de l'article 2.3.2),

- à la guerre civile ou étrangère, à des émeutes, à des actes terroristes ou de sabotage commis dans le cadre d'actions concertées (l'assureur en supportant la charge de la preuve – article L 121-8 du Code des assurances),

- aux différends portant sur le présent contrat,

- au non-paiement par l'assuré de dettes non sérieusement contestables,



Article 2 – DISPOSITIONS DU CONTRAT
2.3.4 : Exclusions de la garantie - suite

- les infractions au Code de la route alors que l’assuré présente un taux d’alcoolémie supérieur au taux légal en vigueur, ou lors d’un déplacement privé,

- à la matière fiscale et douanière,

- à des rixes, des violences ou des injures dans lesquelles l'assuré aura joué un rôle actif (sauf cas de légitime défense),

- à l'expression, par l'assuré, d'opinions politiques ou syndicales.


Sont par ailleurs exclus de la garantie :

- les amendes pénales ou civiles,

- les pénalités de retard, les astreintes,

- les honoraires de résultats,

- les condamnations en principal et intérêts, les cautions pénales,

- les dommages et intérêts et autres indemnités compensatoires.

- les frais de déplacement, représentation et postulation si l’avocat choisi n’est pas inscrit au barreau du tribunal compétant.



Article 2.4 : OPTION FACULTATIVE

Protection fonctionnelle des agents et des élus : Dommages corporels, matériels et immatériels subis par l’assuré.

Cette garantie bénéficie aux personnes physiques (agents et élus) sans seuil d’intervention. 

Elle comprend les frais de défense des personnes physiques (JOINDRE BAREME) ainsi que les conséquences des obligations statutaires pesant sur le souscripteur et découlant des articles 11 de la Loi du 13 juillet 1983, 50 de la Loi du 16 décembre 1996 et 10 et suivants de la Loi du 10 juillet 2000 ou Code Général des Collectivités territoriales. 

Dans tous les cas restent exclus la prise en charges de frais de soins.

	Nature de l’intervention :
	Montant des garanties :

	Dommages corporels / immatériels consécutifs 
	100.000 €

	Dommages matériels / immatériels consécutifs 
	50.000 €

	Dommages immatériels non consécutifs  
	30.000 €



N.B. : La garantie interviendra en complément ou à défaut de responsable lorsque celui-ci est non identifié ou insolvable et que le souscripteur doit prendre en charge les préjudices de l’agent.
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Article 2.5 : Fonctionnement de la garantie dans le temps

L’assureur prend en charge les litiges dont la première réclamation écrite émanant du tiers ou de l’assuré est postérieure à la date de prise d'effet du contrat, même si le fait générateur est antérieur ou le caractère conflictuel était connu à la souscription.

L’assureur s’engage à prendre en compte les sinistres relevant du présent contrat mais déclarés dans les 6 mois suivant le terme du présente contrat.
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Article 2.6 : Choix du Conseil – Barème 

S'il convient de constituer un avocat, l'assuré aura le droit de le choisir soit de le choisir lui-même, soit s’adresser par écrit à l’assureur pour connaître un avocat compétent pour assurer sa défense. 

Les honoraires seront pris en charge par l’assureur dans les limites indiquées ci-dessous :

		- Assistance à une mesure d'instruction / expertise :			 	500 €

		- Représentation devant une commission administrative :			400 €

		- Assistance à garde à vue (honoraire doublé nuit – férié – weekend) :		110 € / heure

		- mise en examen (dont forfait 10h d’assistance à instruction) :			2.600 €

		- Représentation devant une commission administrative :		  	400 €

		- Référés (en demande et en défense) :						500 €

		- Ordonnance / rédaction d’une plainte avec constitution de partie civile :	450 €

		- Médiation pénale / chambre d’instruction :					550 €

		- Tribunal de Police / instance :						 	750 €

		- Tribunal Correctionnel :
			- Sans constitution de partie civile :				 	800 €
			- Avec constitution de partie civile :				  	900 €

		- Tribunal de Grande Instance :							900 €

		- Tribunal des Affaires de la Sécurité Sociale :					900 €

		- Conseil des Prud'hommes :
			- Conciliation ayant abouti :						500 €
			- Conciliation et jugement :						1.000 €

		- Tribunal Administratif :								1.300 €

		- Cour d'Appel :									1.500 €

		- Cour de cassation, Conseil d'Etat, Tribunal des conflits, Cour européenne :	2.800 €

		- Cour d’assises :								3.500 € (850 € / jour)

		- Transaction amiable menée à son terme et ayant abouti à la
		  signature d'un protocole signé par les parties :					850 €

		- Commission d’indemnisation des victimes (C.I.V.I.) :				700 €
	
Les frais d’expertises acceptées par l’assureur sont pris en charge à hauteur de 10.000 € par sinistre.



Article 2 – DISPOSITIONS DU CONTRAT - Fin

Il est convenu qu’en cas de poursuites pour des faits involontaires, l’assuré personne physique ne sera pas tenu de rembourser les sommes prises en charge par l’assureur. 

Ces plafonds de remboursement :

	- S'entendront par procédure et par dossier*, T.V.A. non comprise,
	- S’additionnent lorsque plusieurs personnes physiques sont impliquées,
	- Comprendront les frais de déplacement, secrétariat, photocopies...
- Vaudront même si le conseil n'a pas la qualité d'avocat pourvu qu'il soit qualifié par la loi pour assurer la défense de l'assuré,

	- Seront indexés, selon l'indice indiqué à l'article 1.
 (*) Il est expressément convenu qu’en cas de litige mettant en cause plusieurs personnes physiques (ex : agression de plusieurs agents), la notion de procédure sera entendu par dossier (1 dossier par agent), les plafonds d’honoraires étant alors cumulatifs, même lorsque les agents désignent un représentant commun.
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La garantie de l'assureur s'appliquera aux litiges découlant de faits et d'événements survenus dans les pays énumérés ci-après :

		- France Métropolitaine et Département d’Outre-mer,
		- Autres Etats membres de l’U.E.,
		- Andorre, Liechtenstein, Monaco, Norvège, Saint-Marin, Saint-Siège, et Suisse.
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3.991 habitants.

Ville : 18 Elus, 45 Agents 
Soit au total 63 personnes
Masse salariale hors charges : 721.805 € 
Propriétaire ou occupante d’une superficie de 11.316 m2. 


Ccas : 11 Elus, 0 Agents 
Soit au total 11 personnes
Masse salariale hors charges : 0 € 
Propriétaire ou occupante d’une superficie de 498 m2. 
BF : 11.941 €.
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La Ville (CCAS inclus) est actuellement est assurée auprès de CFDP pour les risques souhaités dans le dans le présent document à l’exception de la prestation éventuelle (facultative) non souscrite à ce jour.

Le contrat en cours est issu d’un marché dont le terme est fixé au 31/12/2014 à minuit.


La statistique sinistre de l’assureur actuel est jointe au présent document. 



FIN – FIN – FIN – FIN – FIN – FIN – FIN – FIN
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LA PRESENTE FICHE DE TARIFICATION SERA À JOINDRE À L’ACTE D’ENGAGEMENT DU LOT CONCERNE.

CONDITIONS FINANCIERES (en euros) :
	PROTECTION JURIDIQUE DU SOUSCRIPTEUR                                                                          VILLE                                                                                               

	Cotisation totale annuelle 2015 HT : …………….…………….. € 

Soit TTC tous frais compris 2015 :  …………………………… €
	
Base  d’ajustement de la cotisation : A préciser.    

Population totale : 3.991 hab.          □ OUI    /   □ NON
Autre (préciser) ………………………………………………………………
Mode de  révision de la cotisation : A préciser.
…………………………………………………………………………………………….

	Indexation :     □ OUI    /   □ NON  Si oui, préciser l’indice et sa valeur : …………………

	DEFENSE DES INTERÊTS DES AGENTS ET ELUS                                                                   VILLE                                                                                                                                                                                

	Cotisation totale annuelle 2015 HT : …………….…………….. €

Soit TTC tous frais compris 2015 : …………………………… €
	
Base d’ajustement de la cotisation : A préciser.
Nombre de personne : 63                  □ OUI    /   □ NON
Autre (préciser) ………………………………………………………………
Mode de  révision de la cotisation : A préciser.
……………………………………………………………………………………………

	
Indexation :     □ OUI    /   □ NON   Si oui, préciser l’indice et sa valeur : …………



	PROTECTION JURIDIQUE DU SOUSCRIPTEUR                                                                          CCAS

	Cotisation totale annuelle 2015 HT : …………….…………….. € 

Soit TTC tous frais compris 2015 :  …………………………… €
	
Base  d’ajustement de la cotisation : A préciser.    

………………………………………………………………
Mode de  révision de la cotisation : A préciser.
…………………………………………………………………………………………….

	
Indexation :     □ OUI    /   □ NON  Si oui, préciser l’indice et sa valeur : …………………

	DEFENSE DES INTERÊTS DES AGENTS ET ELUS                                                                   CCAS

	Cotisation totale annuelle 2015 HT : …………….…………….. €

Soit TTC tous frais compris 2015 :
 …………………………… €
	
Base d’ajustement de la cotisation : A préciser.
Nombre de personne : 11                  □ OUI    /   □ NON
Autre (préciser) ………………………………………………………………
Mode de  révision de la cotisation : A préciser.
……………………………………………………………………………………………

	Indexation :     □ OUI    /   □ NON   Si oui, préciser l’indice et sa valeur : …………



	PRESTATION FACULTATIVE                                                                       VILLE

	
Cotisation totale annuelle 2015 HT : …………….…………….. €

Soit TTC tous frais compris 2015 : ………………………… €

	
Base d’ajustement de la cotisation : A préciser.   
Nombre de personne : 63                  □ OUI    /   □ NON
Autre (préciser) ………………………………………………………………
Mode de  révision de la cotisation : A préciser.
……………………………………………………………………………………………

	Indexation :     □ OUI    /   □ NON   Si oui, préciser l’indice et sa valeur : ………

	PRESTATION FACULTATIVE                                                                       CCAS

	
Cotisation totale annuelle 2015 HT : …………….…………….. €

Soit TTC tous frais compris 2015 : ………………………… €

	
Base d’ajustement de la cotisation : A préciser.   
Nombre de personne : 11                  □ OUI    /   □ NON
Autre (préciser) ………………………………………………………………
Mode de  révision de la cotisation : A préciser.
……………………………………………………………………………………………

	Indexation :     □ OUI    /   □ NON   Si oui, préciser l’indice et sa valeur : ………



Fait à	……………………….………..………….…………….., le  ………..…………………….………..………………… 

Cachet / signature et qualité




Article 6 – ENGAGEMENT DE GESTION                VILLE & CCAS




	ENGAGEMENTS EN MATIERE DE GESTION
	Réponse
	Qui assume l’engagement ?
cocher la case

	
	
	Candidat
	Mandataire

	
GESTION DU CONTRAT


	
N° assistance téléphonique 7/7 – 24h/24h ?

	 
□ OUI / □ NON

	
	

	
Réponses de prise en charge ou non sous 48h ouvrées ?

	
 □ OUI / □ NON

	
	

	
GESTION DES SINISTRES


	
Relevé statistique sous 20 jours ?

	 
□ OUI / □ NON

	
	

	
Réponses aux questions concernant l’avancement des sinistres en cours sous 72h ouvrées ?

	 
□ OUI / □ NON

	
	

	
MOYENS MIS A DISPOSITION


	
Mise à disposition d’un interlocuteur privilégié pour la gestion du contrat ?

	 
□ OUI / □ NON

	
	

	Mise à disposition d’un interlocuteur privilégié pour la gestion des sinistres ?
	
 □ OUI / □ NON

	
	

	

Des outils de suivi et de gestion des sinistres par internet sont-ils mis à disposition ?


	 
□ OUI / □ NON
	
	





Fait à	……………………………………………………………….., le  ………..………………………....………………… 
Cachet / signature et qualité
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